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Une autre contestation très grave et longtemps di^iputée fut celle que M. de

Frontenac soutint contre M. Duchesnean et la majorité des membres du Conseil Supé-

rieur, à l'égard des " intitulations " resi)ectives du gouTemeur et de l'intendant aux

plumitifs, registres et procès-verbaux de ce conseil. L'ordonnance du roi à cet égard

avait statué que le gouverneur prendrait le titre de gouverneur et lieutenant général

aux délibérations du conseil, et l'intendant, ' .-lui d'intendant de la justice, police et

tinances seulement, tout en exerçant cependant les fonctions de premier président du

(>r>n»eil. Dans une lettre du roi à M. de Fronten&c, ce dernier avait été qualifié de

( hef et Président du Conseil, et c'est en s'appuyant sur cette lettre que 31. de Fron-

tenac voulait forcer le greffier à inscrire cette " intitulation ". On arguait, de l'autre

côté, qL are lettre, donnant incidemment ce titre au gou\'em€ur, ne pouvait prévaloir

i.'ontre une ordonnance formelle enregistrée et non rappelée. La querelle s'envenim.'^

à tel point que toutes les affaires du conseil furent suspendues pendant de longs mois.

On s'assemblait, on délibérait quelque fois sur les affaires en cours, mais dès qu'on on

arrivait à la lecture des procédés, la dispute s'élevait, le greffier recevait des ordres

contradictoires et rien n'aboutissait. Finalement, le greffier fut conduit à la prison

[lar ordre de M. de Frontenac. Il fut enjoint h M. de Villeray de se retirer à l'île

irUriéans en la maison de M. Berthelot en attendant l'ordre de passer en France pour

y répondre de sa conduite. M. de Tilly diî se retirer à Beauport en la maison de M.

de St-Denis, son beau-frère, et M. D'Auteuil en sa maison de Monceaux à Sillery. I^es

cliuses étaient en cet état depuis un an lorsqu'une ordonnance du roi vint régler la

<)uestion en donnant à peu près gain de cause à M. Duchesneau.

Ces deux causes ou difficultés ont probablement été les plus mouvementées et les

])!u3 retentissantes qui se soient produites sous le régime français ; il en est d'autres,

CL'i)endaut, dont l'intérêt fut considérable et les phases disputées jvec non moins

d'opiniâtreté. L'administration le M. de Froutenac a été particulièrement fertile en

démêlés variés, tant avec les gouverneurs particuliers, les intendants, le Conseil Supé-

rieur, qu'avec l'evêque et le clergé. Grand seigneur, majestueux, habile à conduire la

L'uerre ou les négociations, M. de Frontenac ne pouvait admettre que son autorité ne

l'ijt pas souveraine en toutes choses. De là ces conflits incessants qui ont signalé ses

dtux administrations, d'ailleurs marquées par des actes f'e vig^ueur et des succès qui

faisaient contraste avec l'indécision ou l'incapacité de ceux qui l'av.iient rrécédé ou

^uivi. Ce qui était défaut avec ses subordonnés devenait en quelque sorte qualité dans

les négociations soit avec les gouverneurs des colonies voisines, soit avec les sauvages,

particulièrement avec ces derniers. Sa noble prestance, sa grande dignité, imposaient

Il respect aux fiers Iroquois. Ils ne pouvaient douter, à le voir, qu'ils avaient devant

I ax le vrai représentant d'un grand et puissant monarque.

Il faut bien admettre aussi que diverses circonstances prêtaient à ces différends

r 'pétés. L'autorité du gouvernement et celle de l'intendant étaient assez mal définie.

II y avait deux têtes indépendantes l'une de l'autre, ou paraissant l'être, ayant des

: tributiûns que l'on s'était efforcé de rendre distinctes, mais où les conâits surgis-

- aient sans cesse. En vain le ministre s'efforçait-il de bien limiter les attributions

r -pectivi-- de chacun, en vain recommandait-il l'entente et l'harmonit, ••- mésintelli-

1' nce renaissait toujours, et il en fut ainsi depuis les premiers temps de la colonie

.'~qu'à la chute finale de la domination française. Â défaut d'une légielatura ou d'un


